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    Avant-propos




    Fort d’une expérience d’une trentaine d’années dans le domaine du traitement de la paie acquise principalement au sein de services sociaux de cabinets d’expertise comptable, j’ai été sollicité par les organismes de formation professionnelle pour former des personnes souhaitant se destiner à la fonction de gestionnaire de paie, métier à part entière connaissant un développement notable et dont les perspectives d’embauche sont très importantes.




     




    En cherchant de la documentation spécifique et plus particulièrement des exercices d’application, j’ai remarqué que la plupart des ouvrages proposés sur le marché ne répondaient que peu ou pas totalement à mes attentes ni aux principales aspirations des stagiaires.




     




    Face à constat, j’ai décidé de concevoir de véritables cas pratiques originaux pour permettre aux futurs collaborateurs paie de s’exercer et de se tester au travers de mises en situation proches de la réalité afin d’aborder sereinement l’examen final.




     




    Cet ouvrage s’adresse aussi aux formateurs et aux professionnels de la paie qui pourront y recourir pour se remettre à niveau ou l’utiliser comme un point d’appui dans le cas d’un doute sur la méthode à appliquer pour traiter certaines particularités de la paie.


  




  

    Introduction




    Cet ouvrage, entièrement consacré au traitement de la paie au travers de cas pratiques et mises en situation d’entreprises, vous fournit toutes les ficelles pour bien réviser et décrocher votre certificat de compétences professionnelles.




     




    Les sujets proposés sont inspirés d’épreuves réelles déjà soumises aux candidats. Ils ont été conçus pour vous placer dans le rôle d’un technicien paie chargé de la gestion d’un portefeuille de clients relevant de secteurs d’activité divers. Vous devrez ainsi réaliser les paies dans le respect de la législation, des conventions collectives, de la jurisprudence et du contrat de travail, dans les conditions identiques à celles de l’épreuve et à celles que vous vivrez en milieu professionnel.




     




    Pour réaliser ces exercices, vous disposez de toutes les informations nécessaires :




    •identité et spécificité de l’entreprise ;




    •fiche signalétique des salariés ;




    •feuille de pointage du mois de paie à traiter ;




    •références jurisprudentielles, textes législatifs et réglementaires, extraits de convention collective ;




    •trames vierges à compléter.




     




    Vous vous référerez ensuite aux corrigés pour vérifier vos travaux.




     




    Bon entraînement.


  




  

    DONNÉES GÉNÉRALES
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■ Consignes communes à tous les sujets et exercices





    Bien prendre connaissance des informations concernant l’entreprise et des fiches signalétiques des salariés. Lire attentivement les extraits de la convention collective et les informations législatives en annexe au dossier.




     




    Accords et conventions collectives




    Un employeur est tenu d’appliquer les conventions ou accords collectifs de branche étendus dès lors qu’il entre dans leur champ d’application territorial et professionnel.




    Un accord étendu est un accord de branche qui a fait l’objet d’un arrêté ministériel d’extension publié au Journal officiel. Dès lors qu’un accord est étendu, cela a pour effet de le rendre obligatoire à toutes les entreprises qui entrent dans son champ d’application professionnel et territorial. Peu importe alors que l’employeur soit ou non adhérent d’un syndicat patronal ou d’une organisation patronale signataire de cet accord. Lorsqu’un accord n’est pas étendu, l’employeur n’est tenu d’appliquer un accord non étendu que s’il en est signataire ou s’il est adhérent d’un syndicat ou groupement patronal signataire.




     




    Vous avez accès :




    •à vos outils de travail personnels ;




    •à l’ensemble de vos supports de cours ;




    •à une documentation professionnelle (Rfpaie, Memento Lefebvre, Legifrance) ;




    •aux sites nationaux (travail.gouv, service-public.fr).




     




    Objectifs à atteindre :




    •traitement correct des informations ;




    •application des règles et méthodes de calcul en conformité avec la législation et la jurisprudence en matière du droit du travail.




     




    Vous trouverez ci-après les documents de référence communs utiles pour tous les sujets à traiter. Il conviendra pour certains de les reproduire et les compléter pour réaliser l’exercice demandé.


  




  

    
■ Modifications du bulletin de salaire au 1er janvier 2023 (Modèle ci-dessous)





    Un arrêté publié le 7 février 2023 prévoit une nouvelle mention à afficher obligatoirement sur le bulletin de paye à compter du 1er juillet 2023 : le montant net social qui est habituellement déclaré par les salariés pour bénéficier de certains compléments de revenus comme la prime d’activité ou le RSA. Ce montant sera directement disponible pour les salariés. L’affichage sur les bulletins de paie dès juillet 2023 va ainsi simplifier les démarches des allocataires qui n’auront plus aucun calcul à effectuer.




    De juillet 2023 à la fin 2024, les employeurs pourront, à titre transitoire, utiliser un modèle adapté par simple ajout du « montant net social » après les rubriques indiquant les cotisations sociales.




    À partir de 2025, avec possibilité de mise en place dès juillet 2024, instauration d’un nouveau modèle du bulletin de salaire qui deviendra obligatoire avec un réaménagement de la présentation des cotisations sociales complémentaires, dans l’optique de faciliter la compréhension du Net social et l’identification des cotisations salariales à déduire pour y parvenir (cf. modèle ci-dessous).




     




    Principaux éléments à prendre en compte pour le Net social




    •Revenus d’activité (salaire de base, gratifications, primes de toutes natures)




    •Rémunérations des apprentis et des salariés en contrat aidé




    •Rémunération des heures supplémentaires et des heures complémentaires




    •Rémunération des jours de RTT monétisés




    •Rémunération des jours travaillés en plus par les forfaits jours




    •Gratification des stagiaires pour leur montant intégral




    •Primes de toutes natures




    •Totalité des avantages en nature assujettis (base réelle ou forfaitaire)




    •Participation des employeurs aux chèques-vacances (yc part exonérée de cotisations)




    •Revenus de remplacement versés directement par l’employeur, à l’exception des IJSS




    •En cas d’arrêt de travail avec maintien de salaire, montants bruts des indemnités complémentaires aux IJSS




    •En cas d’activité partielle, indemnités légales ainsi qu’éventuelles indemnités complémentaires versées par l’employeur




    •Rémunération issue d’un compte épargne-temps




    •Indemnités de CP versées par l’employeur qui figurent sur le bulletin de paye




    •Cotisations patronales retraite supplémentaire, prévoyance




    •Indemnités de rupture de toutes natures




    •Cotisations salariales retraite supplémentaire, prévoyance




    •Participation et intéressement directement versées par l’employeur au salarié




    •Frais professionnels assujettis à cotisations




     




    Principaux éléments exclus du Net social




    •Remboursements de frais professionnels exonérés




    •Pour leur fraction exonérée, participation des employeurs aux frais de transport domicile-lieu de travail de leurs salariés, financement des titres-restaurants




    •Avantages en nature exonérés de cotisations et d’impôt sur le revenu




    •Contributions patronales des régimes de prévoyance Frais de santé à caractère collectif et obligatoire




    •Versement santé (ou « chèque santé ») de l’employeur




    •IJSS, même en cas de subrogation (Net social déclaré par les CPAM)




    •Intéressement et participation placés sur des plans d’épargne




    •Abondements des employeurs aux plans d’épargne salariale




     




    Cotisations à déduire




    •Part salariale de l’ensemble des cotisations et contributions sociales obligatoires d’origine légale ou conventionnelle (Sécurité sociale, retraite complémentaire AGIRC-ARRCO, assurance chômage, CSG, CRDS, etc.) ;




    •Cotisations salariales Frais de santé à caractère collectif et obligatoire




    Si un salarié bénéficie d’une exonération de cotisations salariales (apprenti, réduction de cotisations sur HS), les cotisations déductibles sont portées en déduction après prise en compte de cette exonération (ex. : 800 € de cotisations déductibles pour le calcul du Net social et le salarié bénéficie de 20 € de réduction de cotisations salariales pour HS, les cotisations déductibles sont de 800 € – 20 € = 780 €). Ne déduire que les cotisations restant dues après imputation des exonérations salariales.
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    Les exercices sont basés sur un taux horaire brut du Smic de 11,52 € suite à la revalorisation en date du 1er mai 2023, soit un salaire mensuel brut de 1 747,20 € pour un salarié mensualisé soumis à une durée collective du travail de 35 h hebdomadaires.




     




    Plafond de la Sécurité sociale pour l’année 2023 :




    Plafond mensuel (PMSS) : 3 666 €




    Plafond annuel (PASS) : 43 992 €




    Plafond journalier : 202 €




    Plafond horaire : 27 €




     




    Frais de repas :




    •repas au restaurant : 20,20 €




    •repas hors des locaux (panier de chantier) : 9,90 €




    •repas sur le lieu de travail (travail posté) : 7,10 €




     




    Titres-restaurants :




    Au 1er janvier 2023, le montant de l’exonération maximale de la participation patronale est de : 6,50 €.




     




    Pour être exonérée des cotisations de Sécurité sociale, la contribution patronale au financement des titres-restaurants doit être comprise entre 50 et 60 % de la valeur du titre. Reste donc à la charge du salarié entre 40 % et 50 % de la valeur du ticket. La valeur du titre-restaurant ouvrant droit à l’exonération maximale est comprise entre 10,83 € et 13,00 €.




     




    Minimum garanti : 4,10 € au 01/05/2023 (principalement pour l’évaluation des avantages en nature nourriture dans le secteur des hôtels, cafés, restaurants).




     




    Avantage en nature : L’employeur prend en charge des dépenses privées du salarié. Il s’agit donc d’un complément de rémunération à soumettre aux cotisations sociales puis à soustraire en bas du bulletin.




     




    Av. nature nourriture 10,40 € par jour, 5,20 € par repas




     




    

      Avantage en nature logement




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              Avantage en nature logement


            

          




          

            	

              Évaluation forfaitaire mensuelle 2023


            

          




          

            	

              Rémunération mensuelle brute


            



            	

              Logement comportant une pièce principale


            



            	

              Logement comportant plusieurs pièces principales


            

          




          

            	

              Moins de 1 833 €


            



            	

              75,40 €


            



            	

              40,40 € par pièce principale


            

          




          

            	

              De 1 833 € à 2 199,60 €


            



            	

              88,00 €


            



            	

              56,50 € par pièce principale


            

          




          

            	

              De 2 199,61 € à 2 566,20 €


            



            	

              100,40 €


            



            	

              75,40 € par pièce principale


            

          




          

            	

              De 2 566,21 € à 3 299,40 €


            



            	

              113,00 €


            



            	

              94,10 € par pièce principale


            

          




          

            	

              De 3 299,41 € à 4 032,60 €


            



            	

              138,40 €


            



            	

              119,30 € par pièce principale


            

          




          

            	

              De 4 032,61 € à 4 765,80 €


            



            	

              163,30 €


            



            	

              144,10 € par pièce principale


            

          




          

            	

              De 4 765,81 € à 5 499,00 €


            



            	

              188,60 €


            



            	

              175,70 € par pièce principale


            

          




          

            	

              À partir de 5 500 €


            



            	

              213,50 €


            



            	

              200,90 € par pièce principale


            

          


        

      


    




    

      

        



        



        



        

      



      

        

          	

            Grands déplacements en France métropolitaine (par jour)


          

        




        

          	



          	

            Pour un repas


          



          	

            Logt et petit-déj.




            Paris + 92, 93, 94


          



          	

            Logt et petit-déj. autres départements


          

        




        

          	

            3 premiers mois


          



          	

            20,20 €


          



          	

            72,50 €


          



          	

            53,80 €


          

        




        

          	

            > 3 mois à 2 ans


          



          	

            17,20 €


          



          	

            61,60 €


          



          	

            45,70 €


          

        




        

          	

            > 2 ans à 6 ans


          



          	

            14,10 €


          



          	

            50,80 €


          



          	

            37,70 €


          

        


      

    




    

      

        



        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	

            Barème de rémunération des apprentis au 01/05/2023 (en % du Smic)*


          

        




        

          	

            Âge de l’apprenti


          



          	

            1re année


          



          	

            2e année


          



          	

            3e année


          

        




        

          	

            16 et 17 ans


          



          	

            27 %


          



          	

            471,75 €


          



          	

            39 %


          



          	

            681,42 €


          



          	

            55 %


          



          	

            960,98 €


          

        




        

          	

            18 et 20 ans


          



          	

            43 %


          



          	

            751,31 €


          



          	

            51 %


          



          	

            891,09 €


          



          	

            67 %


          



          	

            1 170,65 €


          

        




        

          	

            21 à 25 ans


          



          	

            53 %


          



          	

            926,04 €


          



          	

            61 %


          



          	

            1 065,82 €


          



          	

            78 %


          



          	

            1 362,85 €


          

        




        

          	

            < 26 ans et plus : 100 %(1), quelle que soit l’année d’apprentissage : 1 747,24 €


          

        


      

    




    * Pourcentage du minimum conventionnel, si cela conduit à un montant plus élevé.




     




    Exonération de la totalité des cotisations salariales d’origine légale et conventionnelle dues au titre des salaires versés à l’apprenti dans la limite de 79 % du Smic : 1 380,29 € au 01/05/2023. L'apprenti est également exonéré de la CSG-CRDS.




    

      Rémunération contrat de professionnalisation au 01/05/2023




      

        

          



          



          

        



        

          

            	



            	

              Niveau de formation ou de qualification avant le contrat de professionnalisation


            

          




          

            	

              Âge du salarié


            



            	

              Titre ou diplôme non professionnel de niveau 4 ou titre ou diplôme professionnel inférieur au bac


            



            	

              Titre ou diplôme professionnel égal ou supérieur au bac ou diplôme de l’enseignement supérieur


            

          




          

            	

              Salaire minimum de base (brut)


            



            	

              Salaire minimum majoré (brut)


            

          




          

            	

              Moins de 21 ans


            



            	

              Au moins 55 % du SMIC
960,98


            



            	

              Au moins 65 % du SMIC 
1 135,70


            

          




          

            	

              21 ans à 25 ans révolus


            



            	

              Au moins 70 % du SMIC
1 223,07


            



            	

              Au moins 80 % du SMIC
1 397,79


            

          




          

            	

              26 ans et plus


            



            	

              Au moins le SMIC ou 85 % du salaire minimum conventionnel de branche si plus favorable


            



            	

              Au moins le SMIC ou 85 % du salaire minimum conventionnel de branche si plus favorable


            

          


        

      


    




    Barème kilométrique applicable aux voitures




    

      

        



        



        



        

      



      

        

          	

            Puissance fiscale


          



          	

            De 0 à 5 000 km


          



          	

            De 5 001 km à 20 000 km


          



          	

            Plus de 20 000 km


          

        




        

          	

            ≤ 3 CV


          



          	

            d × 0,529


          



          	

            (d × 0,316) + 1 065


          



          	

            d × 0,370


          

        




        

          	

            4 CV


          



          	

            d × 0,606


          



          	

            (d × 0,340) + 1 330


          



          	

            d × 0,407


          

        




        

          	

            5 CV


          



          	

            d × 0,636


          



          	

            (d × 0,357) + 1 395


          



          	

            d × 0,427


          

        




        

          	

            6 CV


          



          	

            d × 0,665


          



          	

            (d × 0,374) + 1 457


          



          	

            d × 0,447


          

        




        

          	

            ≥ 7 CV


          



          	

            d × 0,697


          



          	

            (d × 0,394) + 1 515


          



          	

            d × 0,470


          

        


      

    




    d représente la distance parcourue en kilomètres




    La réduction générale « Fillon » au 1er janvier 2023




    

      Formule de détermination du coefficient




      

        

          

        



        

          

            	

              (T / 0,6) × [1,6 × (Smic calculé sur un an / rémunération annuelle brute) – 1]


            

          


        

      


    




    À compter du 1er janvier 2023, la valeur maximale du paramètre (T) est définie dans les limites suivantes :




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Valeur maximale du coefficient
(déterminée en fonction du Fnal applicable à l’entreprise)


          



          	

            En 2023


          

        


      



      

        

          	

            Entreprises de moins de 50 salariés :
Fnal à 0,10 % sur les rémunérations plafonnées


          



          	

            0,3191


          

        




        

          	

            Entreprises de 50 salariés et + :
Fnal à 0,50 % sur la totalité des rémunérations


          



          	

            0,3231


          

        


      

    




    Paramétrage année N de la réduction générale de cotisations patronales




     




    Le paramétrage de la réduction générale de cotisations patronales doit être ajusté de la fraction de taux de la cotisation accidents du travail comprise dans le périmètre de la réduction. La part des cotisations accidents du travail sur laquelle peut s’imputer la réduction générale dégressive est fixée à 0,55 %




     




    Paramètre T de la réduction générale et coefficient maximal




     




    La formule de calcul du coefficient de la réduction générale de cotisations patronales dépend notamment d’un paramètre « T », égal à la somme, au niveau du Smic :




    •des cotisations patronales d’assurances sociales (maladie, vieillesse), d’allocations familiales, du Fnal, de la contribution de solidarité pour l’autonomie, d’une partie de la cotisation accidents du travail ;




    •des contributions patronales AGIRC-ARRCO, qui représentent pour le cas général 6,01 points au niveau du Smic (4,72 % de contribution AGIRC-ARRCO + 1,29 % de contribution d’équilibre général) ;




    •des contributions patronales d’assurance chômage (soit 4,05 %).




    

      

        



        



        

      



      

        

          	

            Cotisation d’assurance maladie


          



          	

            7 %


          

        




        

          	

            Cotisation d’assurance vieillesse (plafonnée et déplafonnée)


          



          	

            10,45 %


          

        




        

          	

            Cotisations d’allocations familiales


          



          	

            3,45 %


          

        




        

          	

            Cotisation d’accidents du travail et de maladies professionnelles (part mutualisée)


          



          	

            0,55 %


          

        




        

          	

            Contribution de solidarité pour l’autonomie


          



          	

            0,3 %


          

        




        

          	

            Cotisation aux régimes de retraite complémentaire légalement obligatoires mentionnés à l’article L. 921-4 du Code de la Sécurité sociale ou créés par la loi


          



          	

            6,01 %


          

        




        

          	

            Contribution d’assurance chômage


          



          	

            4,05 %


          

        




        

          	

            Contribution au Fnal


          



          	

            0,1 %


          



          	

            0,5 %


          

        




        

          	

            Valeur T


          



          	

            31,91 %


          



          	

            32,31 %


          

        


      

    




    La valeur T est ajustée, le cas échéant, pour correspondre à la somme des taux de chacune des cotisations effectivement à la charge de l’employeur, uniquement s’ils sont inférieurs aux taux indiqués ci-dessus.




    Dans le cas où le taux de la cotisation due au régime de retraite complémentaire est inférieur à 6,01 % du fait d’une prise en charge de la cotisation par l’employeur inférieure à la prise en charge de droit commun, fixée à 60 %, la valeur T est réduite à hauteur de la cotisation effectivement due par l’employeur. Lorsque la prise en charge de l’employeur est inférieure au droit commun mais que le taux global est supérieur, la valeur T n’est réduite que si le taux effectivement dû par l’employeur est inférieur à 6,01 %.




    Heures supplémentaires : une nouvelle exonération pour les entreprises de 20 à moins de 250 salariés




    Les entreprises de 20 à moins de 250 salariés peuvent bénéficier d’une déduction forfaitaire des cotisations patronales au titre des heures supplémentaires effectuées depuis le 1er octobre 2022. Le montant de cette déduction est fixé à 0,50 € par heure supplémentaire (décret du 1er décembre 2022).




     




    Prélèvement à la source des contrats courts en taux neutres :




    L’abattement passe à 716 € au 1er mai 2023 (contre 688 € au 1er janvier 2023).




     




    Saisie des rémunérations




     




    La quotité saisissable se calcule après déduction du PAS.




    

      

        



        



        

      



      

        

          	

            Saisie sur rémunération : barème au 1er janvier 2023(*)


          

        




        

          	

            Tranche annuelle de rémunération (sans personne à charge)(1)


          



          	

            Tranche mensuelle de rémunération (sans personne à charge)(1)


          



          	

            Quotité saisissable


          

        




        

          	

            Jusqu’à 4 170 €


          



          	

            Jusqu’à 347,50 €


          



          	

            1/20


          

        




        

          	

            Au-delà de 4 170 € et jusqu’à 8 140 €


          



          	

            Au-delà de 347,50 € et jusqu’à 678, 33 €


          



          	

            1/10


          

        




        

          	

            Au-delà de 8 140 € et jusqu’à 12 130 €


          



          	

            Au-delà de 678,33 € et jusqu’à 1 010,83 €


          



          	

            1/5


          

        




        

          	

            Au-delà de 12 130 € et jusqu’à 16 080 €


          



          	

            Au-delà de 1 010,83 € et jusqu’à 1 340,00 €


          



          	

            1/4


          

        




        

          	

            Au-delà de 16 080 € et jusqu’à 20 050 €


          



          	

            Au-delà de 1 340,00 € et jusqu’à 1 670,83 €


          



          	

            1/3


          

        




        

          	

            Au-delà de 20 050 € et jusqu’à 24 090 €


          



          	

            Au-delà de 1 670,83 € et jusqu’à 2 007,50 €


          



          	

            2/3


          

        




        

          	

            Au-delà de 24 090 €


          



          	

            Au-delà de 2 007,50 €


          



          	

            en totalité


          

        




        

          	

            (*) Dans tous les cas, l’employeur doit laisser au salarié un montant égal au RSA pour une personne seule (c. trav. art. R. 3252-5), soit 607,75 € par mois (hors Mayotte) au 1er avril 2023 (loi 2022-1158 du 16 août 2022, art. 9, I, JO du 17). En cas de procédure de paiement direct de pension alimentaire, la totalité du salaire est saisissable, sous réserve de ce montant. 
(1) Les seuils annuels de rémunération sont augmentés de 1 610 € (soit 134,17 € pour les tranches mensuelles) par personne à la charge du débiteur.


          

        


      

    


  






    Tableau des charges 2023
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    Bulletin de paie vierge
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    Précisions sur les rubriques du bulletin de paie




    Rubrique « Santé »




    Sous cette rubrique figurent les cotisations d’assurance maladie, ainsi que les cotisations de prévoyance et de frais de santé.




    Cotisations d’assurance maladie




    Une ligne de la rubrique « Santé », intitulée « Sécurité sociale – Maladie Maternité Invalidité Décès », est consacrée aux cotisations salariales et patronales d’assurance maladie, maternité, invalidité, décès.




    Cotisations de prévoyance et de frais de santé




    Une ligne « Complémentaire Incapacité Invalidité Décès », sur laquelle figurent les cotisations de prévoyance ;




    Une ligne « Complémentaire Santé », sur laquelle figurent les cotisations de frais de santé.




    Des lignes supplémentaires seront ajoutées lorsque ces cotisations sont dues à des taux différents selon les tranches de la rémunération.




    En l’absence de cotisations de prévoyance et, le cas échéant, de cotisations de frais de santé, il n’est pas obligatoire de faire apparaître sur le bulletin de paie les lignes dédiées à ces cotisations.




    Cas particulier : contribution patronale pour garantir l’obligation de maintien de salaire en cas de maladie ou accident.




    Certains employeurs versent des contributions ou primes à un organisme assureur ou de prévoyance pour garantir l’obligation de maintien de salaire en cas de maladie ou accident résultant de la loi, d’une convention collective de branche, d’un accord professionnel ou interprofessionnel ou d’un accord d’entreprise ou d’établissement. Ces contributions ou primes ne confèrent pas au salarié un avantage supplémentaire ; elles ne sont donc pas considérées comme des contributions de prévoyance complémentaire et ne sont pas soumises à CSG, CRDS ni au forfait social. Lorsque l’employeur fait figurer cette contribution sur le bulletin de paie, le ministère a précisé qu’il convient de prévoir une ligne distincte.




    Rubrique « Accidents du travail-Maladies professionnelles »




    Sur la ligne de cette rubrique figure la cotisation patronale accidents du travail – maladies professionnelles.




    Rubrique « Retraite »




    Sous cette rubrique figurent les cotisations d’assurance vieillesse, les cotisations de retraite complémentaire et, le cas échéant, les cotisations de retraite supplémentaire.




    Cotisations d’assurance vieillesse




    Les cotisations salariales et patronales d’assurance vieillesse, plafonnées et déplafonnées, sont portées sur deux lignes :




    •une ligne intitulée « Sécurité sociale plafonnée » ;




    •une ligne intitulée « Sécurité sociale déplafonnée ».




    Il n’est pas possible de regrouper ces cotisations sur une seule ligne lorsque la rémunération du salarié ne dépasse pas le plafond de la sécurité sociale.




    Cotisations destinées aux caisses de retraite complémentaire




    Le bulletin de paie fait apparaître une ligne distincte pour chaque tranche de la rémunération, soit :




    •une ligne « Complémentaire tranche 1 » ;




    •et une ligne « Complémentaire tranche 2 ».




    Depuis le 1er janvier 2019, ces lignes sont identiques pour les non cadres et pour les cadres, du fait de la mise en place du régime unifié AGIRC-ARRCO.




    Ces lignes regroupent les cotisations salariales et patronales de retraite complémentaire, contribution d’équilibre général (CEG) et, lorsqu’elle est due, contribution d’équilibre technique (CET).




    En l’absence de tranche 2 il n’est pas nécessaire de faire apparaître la ligne relative à cette tranche sur le bulletin de paie.




    La CET devra figurer sur une ligne distincte lorsque la rémunération du salarié varie tantôt en dessous tantôt au-dessus du plafond de la Sécurité sociale, entraînant une assiette de régularisation spécifique. Pour rappel, la CET est due sur les tranches 1 et 2, mais uniquement si le salaire dépasse le plafond.




    Des lignes supplémentaires devront être également ajoutées lorsque l’entreprise conserve des taux de cotisation de retraite complémentaire prélevés sur des tranches différentes des tranches 1 et 2 en vigueur à compter du 1er janvier 2019.




    Cotisations de retraite supplémentaire




    Lorsque le salarié bénéficie d’un régime de retraite supplémentaire, les contributions à ce régime figurent sous la rubrique « Retraite », sur une ligne distincte intitulée « Supplémentaire », ou sur plusieurs lignes si les contributions sont dues à des taux différents selon les tranches de la rémunération.




    Rubrique « Famille »




    Sous cette rubrique figure la cotisation patronale d’allocations familiales. Lorsque le taux réduit de la cotisation d’allocations familiales (3,45 %) s’applique, c’est le montant de la cotisation calculé avec application du taux réduit qui est porté sur cette ligne du bulletin de paie.




    En cas de régularisation, il n’est pas possible de faire apparaître la cotisation AF sur une seule ligne.




    Rubrique « Assurance chômage »




    Cette rubrique est la seule qui présente une différence selon que le salarié est cadre ou non cadre.




    Salarié non cadre : cette rubrique comporte une ligne « Chômage », sur laquelle sont regroupées la cotisation patronale d’assurance chômage et la cotisation AGS.




    Salarié cadre : s’ajoute à la ligne précédente une ligne « APEC », sur laquelle est portée la cotisation salariale et patronale destinée à l’APEC et versée aux caisses de retraite complémentaire.




    La cotisation salariale d’assurance chômage a été supprimée le 1er octobre 2018. Il n’y a plus de valeur correspondant aux « Taux salarial » et « Part salarié » de la ligne « Chômage ».




    Rubrique « Autres contributions dues par l’employeur »




    Cette rubrique regroupe des contributions dues uniquement par l’employeur, notamment la contribution solidarité autonomie, la contribution au Fnal, le versement de transport, la contribution au dialogue social, le forfait social et la taxe d’apprentissage.




    Doivent être ajoutées d’autres contributions telles que la contribution à la formation professionnelle, la participation construction, la taxe sur les salaires.




    Depuis le 1er janvier 2019, la taxe d’apprentissage et la contribution à la formation professionnelle sont rassemblées dans la contribution unique à la formation et à l’alternance.




    Le montant de ces contributions est globalisé sur la ligne de cette rubrique, sans indication de leur assiette et de leur taux.
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    Rubrique « Cotisations statutaires ou prévues par la convention collective »




    En l’absence de cotisations statutaires ou prévues par la convention collective, il n’est pas nécessaire de faire apparaître cette rubrique sur le bulletin de paie. Il est possible de remplacer l’intitulé de cette rubrique par le libellé des cotisations concernées.




    À titre d’exemple, pour les entreprises relevant d’une caisse de congés payés, les cotisations de l’employeur à la caisse de congés payés seront portées sous cette rubrique.




    Rubriques relatives à la CSG et à la CRDS




    La CSG et la CRDS figurent sur deux lignes du bulletin de paie :




    •une ligne « CSG déductible de l’impôt sur le revenu », sur laquelle est portée la CSG déductible du revenu imposable ;




    •et une ligne « CSG/CRDS non déductible de l’impôt sur le revenu », sur laquelle sont regroupées la CRDS et la fraction de la CSG qui n’est pas déductible pour le calcul du revenu imposable.




    Il est possible de créer des lignes supplémentaires en cas de précompte de la CSG et de la CRDS sur des revenus de remplacement (indemnités d’activité partielle…).




    Rubrique « Exonérations, écrêtements et allègements de cotisations »




    La ligne de cette rubrique regroupe les allègements et réductions qui viennent en déduction du montant des cotisations salariales (heures supplémentaires) et patronales : réduction Fillon, déduction forfaitaire patronale HS, exonérations de cotisations liées à la situation géographique de l’entreprise, etc.




    Rubrique « Total des cotisations et contributions »




    Sur la ligne de cette rubrique figure le montant total des charges salariales et le montant total des charges patronales, après déduction des éventuels allègements de charges sociales.




     




    Régularisation progressive des cotisations 




    L’assiette plafonnée des cotisations implique une régularisation pour corriger les variations du salaire soumis à cotisation d’une échéance à l’autre. La régularisation progressive offre un avantage : elle permet d’être « juste » à chaque paye.




    La régularisation progressive permet d’éviter un versement important en fin d’année ou à l’occasion du départ du salarié en cours d’année. Cela suppose la succession de plusieurs payes, dont les montants bruts sont parfois supérieurs, parfois inférieurs au plafond de la sécurité sociale.




     




    Calcul à effectuer 




    L’employeur doit cumuler, à chaque échéance de cotisations, les rémunérations payées depuis le premier jour de l’année ou à compter de l’embauche, si celle-ci est postérieure.




    Il doit ensuite, pour la période totale d’emploi, calculer les cotisations sur la partie de cette masse qui ne dépasse pas le plafond cumulé (T1) et déterminer la partie dépassant le plafond cumulé (T2) puis procéder si nécessaire à une régularisation.




    Exemple : à partir d’un plafond mensuel SS de 3 666 pour un salarié à temps plein ayant perçu une rémunération brute en janvier de 3 700 € et en février de 2 900 € soit 6 600 € en cumul. La tranche 2 de 34 € (3 700 - 3 666) en janvier sera régularisée en février, le plafond n’étant pas dépassé en valeur cumulée (3 666 × 2 = 7 332 €).




    Rubrique « Net à payer avant impôt sur le revenu »




    Sur cette ligne créée à compter du 1er janvier 2019 figure la somme qui aurait été versée au salarié en l’absence de prélèvement à la source.




    Rubrique « dont évolution de la rémunération liée à la suppression des cotisations chômage et maladie »




    Vise à informer le salarié sur le gain de rémunération résultant des évolutions de charges salariales au 1er janvier 2018 et au 1er octobre 2018. Elle tient compte de la suppression de la cotisation salariale maladie et de la réduction, puis de la suppression, de la cotisation salariale chômage, mais aussi, pour une information plus exacte du salarié, de la hausse de 1,7 point de la CSG.




    Le montant porté sur cette ligne est égal à la différence entre :




    •d’une part, la somme des montants correspondant à :




    –la part de la cotisation salariale d’assurance chômage prise en charge par l’État (2,40 %) ;




    –la cotisation salariale d’assurance maladie qui aurait été mise à la charge du salarié, calculée en application des règles et taux applicables au 31 décembre 2017 (0,75 %) ;




    •d’autre part, le montant égal à l’application d’un taux de 1,7 % à l’assiette de la CSG.




    Rubrique relative au prélèvement à la source




    L’employeur doit mentionner sous cette rubrique en vigueur à compter du 1er janvier 2019 :




    •l’assiette du PAS sous l’intitulé « Base » ;




    •le taux du PAS sous l’intitulé « Taux personnalisé/taux non personnalisé » ;




    •le montant du PAS sous l’intitulé « Montant ».




    Case « Net payé en euros »




    Montant effectivement perçu par le salarié, après déduction du montant du PAS.




    Case « Allègement de cotisations employeur »




    Totaliser dans cette case le montant des allègements de cotisations patronales ci-après :




    •la réduction Fillon ;




    •l’allègement de la cotisation d’allocations familiales ;




    •les exonérations de cotisations accordées aux entreprises situées dans les ZRR, ZRU, ZFU ou BER ;




    •l’allègement de cotisations au titre du dispositif LODEOM dans les départements d’outre-mer.




    Aucun montant ne sera donc porté dans cette case (ou un montant nul) en l’absence d’allègements de cotisations patronales.




    Par ailleurs, le montant porté dans cette case pourra être négatif, dans certaines situations de régularisation des allègements de cotisations.




    Case « Allègement de cotisations employeur »




    En cas d’application du taux réduit de la cotisation AF, le montant de l’allègement qui en découle figure dans la liste des allègements à agréger dans cette case. Le montant porté dans cette case sera en conséquence différent du montant porté sur la ligne « Exonérations de cotisations employeur » (il sera plus élevé).




    La déduction forfaitaire des cotisations patronales sur les heures supplémentaires peut être portée sur une ligne séparée du bulletin de paie ou ajoutée au montant porté sur la ligne « Exonérations de cotisations employeur » ou l’ajouter au montant porté dans la case « Allègement de cotisations employeur » et intégrer dans cette rubrique le montant correspondant à la réduction de la cotisation patronale maladie mise en place depuis le 1er janvier 2019, à l’instar de ce qui est prévu pour la cotisation AF.




    Case « Total versé par l’employeur »




    Il s’agit d’informer les salariés sur le coût du travail.




    Totaliser dans cette case le montant de la rémunération brute du salarié et le montant des charges patronales après application des allègements et réductions de cotisations.




    Le « Total versé par l’employeur » n’inclut pas les éléments de rémunération non soumis à cotisations, tels que la prise en charge des frais de transport domicile-lieu de travail, la participation de l’employeur à l’acquisition de titres-restaurant…
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      Trame régularisation progressive des charges patronales
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      Éléments à prendre en compte dans la rémunération des heures supplémentaires




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

              Primes concernées


            



            	



            	

              Référence


            

          




          

            	

              Primes résultant des conditions de travail


            

          




          

            	

              •de danger, d’insalubrité, de froid, de situation géographique sur les chantiers du bâtiment


            



            	

              OUI


            



            	

              Circ. DRT 94-4 du 21 avril 1994.


            

          




          

            	

              •de moulage (prime versée mensuellement sans distinction des heures normales et des heures supplémentaires)


            



            	

              NON


            



            	

              Cass. soc. 24 février 1982, Chappelat-Roddier c/ Rochette.


            

          




          

            	

              •de polyvalence, de risque, de salissure


            



            	

              OUI


            



            	

          




          

            	

              •de stockage attribuée globalement


            



            	

              NON


            



            	

              Cass. soc. 14 janvier 1976, n° 74-40.646, BC V n° 21.


            

          




          

            	

              •de vol, pour un pilote


            



            	

              OUI


            



            	

              Cass. soc. 28 mai 1997, n° 94-42.835, BC V n° 196.


            

          




          

            	

              •de bons services (personnel de conduite)


            



            	

              OUI


            



            	

              Cass. soc. 11 mars 1997, n° 93-44.619 D.


            

          




          

            	

              •de flexibilité (prime forfaitaire rémunérant de manière forfaitaire une modalité d’exécution du travail )


            



            	

              NON


            



            	

              Cass. soc. 27 janvier 2016, n° 14-11.069 D.


            

          




          

            	

              •prime d’astreinte


            



            	

              NON


            



            	

              Cass. soc. 27 janvier 2016, n° 14-11.069 D.


            

          




          

            	

              Primes globales forfaitaires :


            

          




          

            	

              •exceptionnelles


            



            	

              NON


            



            	

          




          

            	

              •allocation de vacances


            



            	

              OUI, si elles constituent la contrepartie du travail effectué (1)


            



            	

              Cass. soc. 25 avril 2006, n° 05-42.968 D




              Cass. soc. 22 juin 2017, n°s 16-16.113 à 16-16.197 D


            

          




          

            	

              •de fin d’année, de 13e mois


            

          




          

            	

              Majorations particulières :


            

          




          

            	

              •pour travail du dimanche


            



            	

              OUI


            



            	

              Cass. soc. 29 octobre 1973, n° 72-40.199, BC V n° 527.


            

          




          

            	

              •pour travail un jour férié


            



            	

              OUI


            



            	

              Cass. soc. 29 octobre 1973, n° 72-40.199, BC V n° 527.


            

          




          

            	

              •pour travail de nuit


            



            	

              OUI


            



            	

          




          

            	

              Primes en fonction du lieu de travail :


            

          




          

            	

              •de dépaysement


            



            	

              OUI


            



            	

              Cass. soc. 30 mars 1994, n° 90-43.161 D.


            

          




          

            	

              •de détachement ou d’emploi à l’étranger


            



            	

              OUI


            



            	

              Cass. soc. 30 novembre 1983, n° 81-41.535


            

          




          

            	

              Primes concernées


            



            	



            	

              Référence


            

          




          

            	

              Primes liées à la production ou aux résultats : 


            

          




          

            	

              •d’intéressement
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Décembre

TOTAL
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BULLETIN DE PAIE

Période du au
Date de paiement :
Employeur Salarié
Raison sociale : Nom :
Adresse Prénom
N Siret Embauche
Code NAF
Emploi

Convention collective Classif ccn
Libellé des rubriques Base Taux_| Montant
Salaire de base
Rémunération brute

Cotisations et contributions sociales R SR

Assiette | Taux | Montant | Taux | Montant
SANTE
Sécurité sociale - Maladie Maternité Invalidité Déces
Complémentaire santé
Complémentaire Incapacité Invalidité Déces
ACCIDENTS DU TRAVAIL-MALADIE PROFESSIONNELLES
RETRAITE
Sécurité sociale plafonnée
Sécurité sociale déplafonnée
Complémentaire Tranche 1
Complémentaire Tranche 2
Complémentaire contribution d'équilibre technique
FAMILLE
ASSURANCE CHOMAGE
Apec
AUTRES CONTRIBUTIONS DUES PAR L'EMPLOYEUR
[COTISATIONS STATUTAIRES OU PREVUES PAR LA CONVENTION
CSG déductible de I'impot sur le revenu
CSG/CRDS non déductible de 'impét sur le revenu
CSG/CRDS non déductible sur revenus non imposables
EXONERATIONS, ECRETEMENTS ET ALLEGEMENTS DE COTISATIONS
[TOTAL DES COTISATIONS ET CONTRIBUTIONS
NET A PAYER AVANT IMPOT SUR LE REVENU
Dont évolution de la rémunération liée d la suppression des cotisations salariales chémage et maladie.
Impét sur le revenu [ Base [ Taux | Montant | Cumulannuel

Montant net imposable

Impét sur le revenu prélevé 3 fa source

I

Montant net des heures complémentaires/supplémentaires exonérées

NET A PAYER AU SALARIE (en euros)

Allzgement de cotisations employeur (en euros)

Total versé par l'employeur (en euros)

Dans votre intérét et pour aider a faire valoir vos droits, conservez ce bulletin de paie sans limitation de durée

Pour plus d'infos sur le bulletin clai

, hittps:\\www.service-public.
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Exemple régularisation progressive du plafond S

Principe :

Ladifférence entre le Brut cumulé et Tranche 1 cumulée génére alors une Tranche 2.
SiBrut cumulé < Cumul Plafond S5 (pas de Tranche 2), alors Tranche 1= Brut mensuel

SiBrut cumulé > Cumul Plafond SS alors Tranche 1 = Cumul Plafond S5 - Cumul Tranche 1 du mois précédent
LaTranche 1 du moisen cours = Plafond S cumulé du moisen cours -Tranche 1 cumulée du mos précédent,

etT2:=Brut du mois en cours-T1 du mos en cours
laTranche 2 pour alimenter la Tranche 1.

i Salaire brut cumulé > Plafond S5 cumulé, on doit cotiser en Tranche 1 cumulée lavaleur du Plafond SS cumulé.

Sivariation du salaire, on régul
Le total T2 mensuel +T2 mensuel doft toujours atre égalau alsire brut mensuel .
X Plafondss [Tranche 1du| Tranche1 [™2"P€244| 1ronchey | controte
Mois | Brutmensuel Brut cumulé | >ou< mols (Brut-
cmde | mois | cmuse | M| cumuee | im
e cumul brutest>au cumul iss. O
Janvier 370000 | 370000 | > | 3666 | 366600 | 366600 | 34 3 3700,00cotise sur lavaleur du Pissen Tl et en T2
Brut-T1
e cuml brutest <au cumul Pss. On
Feurier 350000 | 720000 | < | 7332 | 353400 | 720000 | 34 3 3500,00[annulela T2 dejanvier pour laréintégrer a
71 de évrer.
7700,00 7200,00] 5 0 7200,00
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EXEMPLE BULLETIN DE PAIE RENOVE

période du 01/07/N_au 31/07/N

Date de paiement :31/07/N

Employeur Salarié
Raison sociale [Nom
| Adresse Prénom
N Siret Embauche
Code NAF
Emploi
Convention collective Classif cen
Libellé des rubrigues Base Taux Montant
|Salaire de base 151,67| 17,14) 2 600,00
HS 25 % 2,00] 21,43 42,86
Prime exceptionnelle 200,00,
|Abs maladie 7,00] 83,87 -587,10|
Maintien maladie 100 % 7,00] 83,87 587,10,
I brutes 170,96]
Garantie du net -31,24)
Rémunération brute 2640,66)
Charges salariales Charges patronales.

Cotisations et contributions sociales obligatoires psette | toux | wontent | taux /| montant
[SANTE
Sécurité sociale - Maladie Maternité Invalidité Déces 2640,66 ,00] 184,85
Complémentaire garantie frais de santé obligatoire 25,00 25,00}
/ACCIDENTS DU TRAVAIL-MALADIE PROFESSIONNELLES 2640,66 2,00 52,81
RETRAITE
Sécurité sociale plafonnée 2640,66 6,90 182,21 8,55 225,78,
Sécurité sociale déplafonnée 2640,66 0,40 10,56/ 1,90 50,17]
Complémentaire Tranche 1 (dont Ceg 0,86 sal - 1,29 Pat) 2640,66 4,01 105,89 6,01 158,70]
FAMILLE 2640,66 3,45 91,10]
|ASSURANCE CHOMAGE 2640,66 4,20 110,91
|AUTRES CONTRIBUTIONS DUES PAR L'EMPLOYEUR 122,57]
[COTISATIONS STATUTAIRES OU PREVUES PAR LA CONVENTION
CSG déductible de Iimpot sur le revenu! 2626,05 6,80) 178,57|
CSG/CRDS non déductible de I'impdt sur le revenu 2626,05 2,90 ,5,15
CSG/CRDS non déductible sur revenus non imposables 42,11 9,80, 4,13
[TOTAL DES COTISATIONS ET CONTRIBUTIONS OBLIGATOIRES | /582,51 1021,89
EXONERATIONS, ECRETEMENTS ET ALLEGEMENTS DE COTISATIONS 42,86 11,31 I -4,85|
COTISATIONS ET CONTRIBUTIONS FACULTATIVES Assiette Taux Wn(am Taux Montant
Complémentaire Incapacité Invalidité Déces 2 640,66 0,25) ) 6,60] __02sp 6,60|
IMONTANT NET SOCIAL ,15
REMBOURSEMENT ET DEDUCTIONS DIVERSES Assiette Taux Montant
ljss nettes 159,51]
Montant Net a payer avant impot sur le revenu 2211,05
[Dont évolution de Ia rémunération lide @ Ia suppression des cotisations salariales chémage et maladie 38,54

Impét sur le revenu [ Base [ Taux Montant Cumul annuel

Montant net imposable 2152,70 0,00
Montant net des heures complémentaires/supplémentaires exonérées 38,73 0,00
Impbt sur le revenu prélevé a la source [ 2317,16] 530 122,81 122,81
NET A PAYER AU SALARIE (en euros) 2088,24]
[Total versé par I'employeur (en euros) 3669,15

Dans votre intérét et pour aider a faire valoir vos droits, conservez ce bulletin de paie sans limitation de durée
Pour plus dinfos sur le bulletin clarifié, https:\\www.service-public.fr
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Tableau récapitulatif des charges sociales sur les salaires au 1*' janvier 2023

Assiette mensuelle en 2023

Charges sociales

s Cotisations de sécurité sociale :
« maladie, matomité, invalidité, décés : hors Alsace-Moselle :

~ rémunération < 25 SMIC 700 totalit6 du salaite
~ rémunération > 25 SMIC 1300 1300 totalits du salaire
« maladie, maternits, inve
~ rémunération < 25 SMIC 700 830 totalits du salaire
~ rémunération >2.5 SMIC 1300 1430 totalits du salaire
« vieillesse 690 855 1545 tranche A 42023686
190 230 totalits du salaire
« allocations familiales -
~ rémunération < 35 SMIC 345 385 totalits du salaie
~ rémunération > 3.5 SMIC 525 525 totalits du salaire
« accidents du travail varizble totalits du salaire
= FNAL

« entreprises <50 salarcs 010 ranche A

« entrepises = 50 salariés 050 050 totalits du salaire
(entreprises > 11 salariés) variable | variable totalite du salaite
030 030 totaits du salaire

‘= Contribution au dialogue social 0016 0018 totalté du salare
= AGS de 0 14664
= Assurance chomage de0a 14664
= Retraite complémentaire régime unf

« retraite complémentaire @ 8 ranche 1 de 023666
25 anche 2 do 3666229328

« contribution d'équilibre général (CEG) 215 ranche 1 40033666
270 tranche 2 de 3666229328

« contribution d'équilibre technique (CET):

~ témunération < plafond de la sécurité sociale 000
— rémunération > plafond de la sécurité sociale 014 tranches 1+2 40229328
= APEC (cadres) de 0214660

u Prévoyance des cadres (minimum)

‘= Forfait socal sur les cotisations patronales.
de prévoyance et do frais de santé (entreprises = 11 salariés)

de 023666

Py colisations patronales
I I prévoyance e fras de santé

= Taxe dapprentissage @
« hors Alsace-Moselle o totalté du salaite
« dégartements d Alsace-Moselle ] totait du salaire
‘= Contribution & la formation professionnelle.

« entreprises < 1 salariés 000 totalite du salaire
« entreprises = 11 salariés 000 totalté du salaite
« supplément si contat & durée déterminée 000 salire COD
= Participation construction (entreprises > 50 salaies| 000 totalite du salaire
= CSG et CRDS N
salire (avec abattement
- €86, dont: 920 de 5% s o facion
gy inféreure
CSG déductible du reveny imposable 680 +sofiators phoms:
CSG non déductible du reveny imposable: 240 de prévoyance
et de frais de santé
« CRDS 050

@ Certaines entreprises peuvent appliquer une répartiton différente ou des taux plus eleves.
@ Les entreprises > 250 salariés 'atteignant pas un quota de salaiés en alternance sont en outre redevables d'une contibution supplémentaire 2 I apprentissage (CSA)
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Ligne « Autres contributions dues par I'employeur » explication du calcul

Charges sociales concernées Assiette Taux
Fnal sur T1 (0,10 : effectif < 50 sal.) - (0,50 sur totalité effectif 2 50 sal.) T1ouBrut 10,10 0u 0,50
Participation effort construction (si effectif 2 50 salariés) Brut 0,45
Versement mobilité (si effectif 2 11 salariés) Brut Variable
Contribution solidarité autonomie Brut 0,30
Contribution au dialogue social Brut 0,016
Forfait social sur cotis. Pat. Prévoy. & Frais santé (Effectif > 11 sal.] 8,00
Taxe apprentissage Brut 0,68
Contribution formation professionnelle (0,55 % < 11-1% > 11) Brut 0,550u1
Formation CDD (sur salaire brut CDD, si présence CDD) Brut 1,00
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